
RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
DE L’ÉTAT DANS LE VAL-D’OISE

FEVRIER 2021 - RAAE n° 12 du 19 février 2021
publié le 19 février 2021

Préfecture du Val-d’Oise
Direction de la coordination et de l’appui territorial

Bureau de la coordination administrative
CS 20105 - Avenue Bernard Hirsch

95010 CERGY-PONTOISE

Tél : 01 34 20 29 39
Fax :  01 77 63 60 11

mél  : p  ref-raa95@val-doise.gouv.fr  

L'intégralité du recueil est consultable en préfecture
et sur le site Internet de la préfecture du Val-d'Oise  : www.val-doise.gouv.fr

http://www.val-doise.pref.gouv.fr/
mailto:courrier@val-doise.pref.gouv.fr


PRÉFECTURE DU VAL-D'OISE

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

Service interministériel de défense et de protection civiles

Arrêté  préfectoral  n°  2021-0010  du  19  février  2021  portant  renouvellement  d'agrément  au
comité départemental du Val-d'Oise de la fédération française ,de sauvetage et de secourisme
pour assurer les formations aux premiers secours

1

Liste  mise  à  jour  le  19  février  2021  des  centres  de  formations  agréés  pour  dispenser  la
formation  et  organiser  l'examen permettant  la  délivrance  du  diplôme  d'agent  de  sécurité
incendie et d'assistance aux personnes (SSIAP)

4

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de l’intercommunalité et du contrôle de légalité

Arrêté n° A 21 010 du 16 février 2021 portant modification des statuts de la communauté de
communes Vexin Val de Seine (CCVVS)

6

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI D’ÎLE-DE-FRANCE

UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-D'OISE

Arrêté AD.2021-01  du 13 janvier  2021  portant  agrément d'un service à la  personne n°  SAP
814521613 au nom de M. Antoine LE CHATELIER, responsable de l'agence Petit-fils, SAS VALTEO
à Deuil-la-Barre

20

Arrêté  AD.2021-02  du  13  janvier  2021  portant  agrément  d'un  organisme  de  services  à  la
personne  n°  SAP  810185520  au  nom  de  M.  Kévin  DELMON,  président  de  la  SAS  DELTA
SERVICES nom commercial TOUT A DOM SERVICES à Méry-sur-Oise

23

Récépissé  n°  D2021-11  du  14  janvier  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le n° SAP 891626004 au nom de l’autoentrepreneur M. Jérôme VAN
LOO à Champagne-sur-Oise

26

Récépissé n° D2021-11Bis  du 18 janvier  2021 de déclaration d’un organisme de services à  la
personne enregistré  sous  le  n° SAP 829094614 au nom de Mme Sophie BRITO,  gérante de
l'organisme SOLAE SERVICES à Champagne-sur-Oise

28

Récépissé  n°  D2021-12  du  18  janvier  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le n° SAP 881062145 au nom de l’autoentrepreneuse Mme Nathalie
ECHARTE à Taverny

30

Récépissé  n°  D2021-13  du  18  janvier  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le  n° SAP 891447336 au nom de l’autoentrepreneuse Mme Nawal
LAKAB à Enghien-les-Bains

32

Récépissé  n°  D2021-14  du  18  janvier  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le n° SAP 892823634 au nom de M. Benoît MORTAIGNE directeur
général pour la Sté SAS AB RENOV à Méry-sur-Oise

34

II



Récépissé  n°  D2021-15  du  19  janvier  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le n° SAP 889653788 au nom de M. Olivier SIMON professeur à Saint-
Gratien

36

Récépissé  n°  D2021-16  du  19  janvier  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le n° SAP 889255014 au nom de l’autoentrepreneur M. Florian GAIRE à
Osny

38

Récépissé modificatif n° D2021-17 du 19 janvier 2021 de déclaration d’un organisme de services
à la personne enregistré sous le n° SAP 509232773 au nom de M. Eric LE DOUAIRON de la SARL
PRESTIUM 95 à Eaubonne

40

Récépissé  n°  D2021-19  du  21  janvier  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le n° SAP 818486326 au nom de Mme Nathalie BEAUMARD à Ecouen

42

Récépissé  n°  D2021-20  du  21  janvier  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré  sous  le  n°  SAP 851742346  au  nom de l’autoentrepreneuse  Mme Laura
POTTER à Le Heaulme

44

Récépissé  n°  D2021-21  du  25  janvier  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le n° SAP 889435830 au nom de Mle Salma IDOUFKIR à Argenteuil

46

Récépissé  n°  D2021-22  du  25  janvier  2021  de  déclaration  d’un  organisme de  services  à  la
personne  enregistré  sous  le  n°  SAP  887754596  au  nom  de  M.  Koffi  ROCH  directeur  de
l'organisme BETHEL MULTISERVICES à Goussainville

48

Récépissé  n°  D2021-23  du  27  janvier  2021  de  déclaration  d’un  organisme de  services  à  la
personne  enregistré  sous  le  n°  SAP  890993280  au  nom  de  l’autoentrepreneur  M.  Kilian
MOYSAN à Courcelles-sur-Viosne

50

Récépissé  n°  D2021-24  du  4  février  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le n° SAP 893212092 au nom de Mme Marie-Sophie DELECHELLE à
Herblay

52

Récépissé  n°  D2021-25  du  4  février  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le n° SAP 842324592 au nom de Mme Carole HUGHES présidente de
l'organisme COPIE DOUBLE à Soisy-sous-Montmorency

54

Récépissé  n°  D2021-26  du  8  février  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré  sous  le  n° SAP 832557284 au nom de M.  Vicente ALVAREZ CORDERO
dirigeant de l'association ECHANGES ET SERVICES à Gonesse

56

Récépissé  n°  D2021-27  du  8  février  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne  enregistré  sous  le  n°  SAP  887481406  au  nom  de  l’autoentrepreneur  M.  Mounib
ABOUANASS à Montsoult

58

Récépissé  n°  D2021-28  du  10  février  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le n° SAP 890993454 au nom de Mme Roseline Naiyana TIXIER à
Pontoise

60

Récépissé  n°  D2021-29  du  10  février  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne enregistré sous le n° SAP 891879777 au nom de Mle Olive AKA à Herblay

62

Récépissé  n°  D2021-30  du  10  février  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne  enregistré  sous  le  n°  SAP  851592683  au  nom  de  l’autoentrepreneuse  Mle  Katia
BOUAKIL à Courdimanche

64

Récépissé  n°  D2021-31  du  10  février  2021  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la
personne  enregistré  sous  le  n°  SAP  891402018  au  nom  de  l’autoentrepreneuse  Mle  Sofia
DECOUTURE à Soisy-sous-Montmorency

66

III



DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE
DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ÉNERGIE d'ILE-DE-FRANCE

Arrêté n° 2021 DRIEE-IF/014 du 16 février 2021 portant dérogation à l'interdiction de capturer,
transporter et relâcher des spécimens d'espèces animales protégées accordée à l'association
Initiatives et Actions pour la Sauvegarde de l'Environnement et de la Forêt (IASEF)

68

UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-D'OISE

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE

DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE DE L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DU VAL-D'OISE

Service Santé Environnement

Arrêté n° 2021-104 du 16 février 2021 portant sur l'installation électrique du logement situé au
rez-de-chaussée de la construction sise 2Bis Rue Maurice Berteaux à Montmagny (95360)

73

Département autonomie

Décision tarifaire n° 4767 du 12 février 2021 portant modification pour 2020 du montant et de
la répartition de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et
de moyens de Mutuelle La Mayotte - 950003319 

75

Décision tarifaire n° 4769 du 12 février 2021 portant modification pour 2020 du montant et de
la répartition de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et
de moyens de Association le Val Fleury - 950000737 

78

Décision tarifaire n° 4770 du 12 février 2021 portant modification pour 2020 du montant et de
la répartition de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et
de moyens de Asso Territoriale PEP Grand Oise - 600107015

81

Décision tarifaire n° 4774 du 12 février 2021 portant modification pour 2020 du montant et de
la répartition de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et
de moyens de LE CLOS LEVALLOIS 950000752

84

Décision tarifaire n° 4822 du 16 février 2021 portant modification pour 2020 du montant et de
la répartition de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et
de moyens de Fondation ANAIS - 750065591

87

Décision tarifaire n° 4823 du 16 février 2021 portant modification pour 2020 du montant et de
la répartition de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et
de moyens de GH Carnelle Portes de l'Oise  - 950001370

91

Décision tarifaire n° 4827 du 16 février 2021 portant modification du prix de journée pour 2020
de MAS LES FLORALIES (ANNEXE) 950015560

94

Décision tarifaire n° 4830 du 16 février 2021 portant modification du prix de journée pour 2020
de MAS MAISON DE LUMIERE 950015586

97

Décision tarifaire n° 4832 du 16 février 2021 portant modification du prix de journée pour 2020
de CMPP de VILLIERS LE BEL 950680116

100

Décision tarifaire n° 4833 du 16 février 2021 portant modification du prix de journée pour 2020
de CMPP D'EAUBONNE 950680165

103

Décision tarifaire n° 4834 du 16 févier 2021 portant modification du prix de journée pour 2020
de CMPP CHATEAU DU PARC 950680074

106

IV



Décision tarifaire n° 4835 du 16 février 2021 portant modification du prix de journée pour 2020
de IME L'ESPOIR 950781443

109

Décision tarifaire n° 4836 du 16 février 2021 portant modification du prix de journée pour 2020
de IEM MADELEINE FOCKENBERGHE 950690073

112

Décision tarifaire n° 4838 du 12 février 2021 portant modification de la dotation globale de
financement pour 2020 de ESAT LE PETIT ROSNE 950784603

115

Décision tarifaire n° 4839 du 12 février 2021 portant modification de la dotation globale de
financement pour 2020 de SESSAD VILLIERS LE BEL 950806638

118

Décision tarifaire n° 4859 du 12 février 2021 portant modification pour 2020 du montant et de
la répartition de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et
de moyens de ASSOCIATION HAARP 950015255

121

Décision tarifaire n° 5017 du 16 février 2021 portant modification du prix de journée pour 2020
de MAS LE BOISJOLAN 950013904

126

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE SANTÉ

Centre d'accueil et de soins hospitaliers de Nanterre Hôpital Max Fourestier - Etablissement
public de santé Roger Prévot

Décision EPS  Roger  Prévot n°  2021-01  du 9  février  2021  portant  délégation de signature  à
Mme Monique CHAMMAH

129

Groupement hospitalier de Territoire (GHT) Sud Val-d'Oise - Nord Hauts-de-Seine

Décision  n°  2021/08  du  17  février  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Valérie
CHAPELLE et Mme Nadège ACHALE

130

V



TUDOTAN
Texte tapé à la machine
001



TUDOTAN
Texte tapé à la machine
002



TUDOTAN
Texte tapé à la machine
003



Direction des Sécurités

Service Interministériel de
Défense et Protection Civiles

Mise à jour le 19/02/2021

Organismes Commune Code Postal N° et nom de voie N° d'ordre Date d’agrément en cours Date d’expiration de l’agrément

AEROFORM SARCELLES 95200 9, rue de l’Escouvier 95-0034 19/02/21 19/02/26

AFEC 95891 1 avenue des Beguines 95-0041 09/08/18 09/08/23

AFPA GONESSE 95500 11, rue Pierre Salvi 19/02/21 19/02/26

AGROFORM SARCELLES 95200 9, rue de l'Escouvrier 19/03/18 19/03/23

CAM'S CORP 95260 95-0040 27/03/18 27/03/23

CEFIAC FORMATION SARCELLES 95200 31, avenue du 8 Mai 1945 95-0018 24/09/24

CO.FOR.SA MONTMAGNY 95360 26 rue des Sablons 95-0043 04/07/20 04/07/25

Liste des centres de formations agréés pour dispenser la formation et organiser l'examen permettant
la délivrance du diplôme d'agent de sécurité incendie et d'assistance aux personnes (SSIAP)*

CERGY PONTOISE 
CEDEX

95-0020

95-07112

BEAUMONT SUR 
OISE

36 rue Albert 1er

24/09/19
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SARCELLES 95200 18 avenue du 8 mai 1945 95-0030 08/01/23

INGESEC Formations ARGENTEUIL 95100 3 rue Ambroise Croizat 95-0037 21/10/16 21/10/21

ROISSY EN FRANCE 95700 383 rue de la Belle Etoile 62-0008 01/05/22

M2S FORMATIONS ROISSY EN FRANCE 95700 69 rue de la Belle Etoile 95-0039 22/02/18 22/02/23

SOCIETE CHUBB 95862 Bâtiment MAGELLAN 95-0035 25/01/21 25/01/26

EAUBONNE 95600 21 et 27 rue Robert Schuman 18/08/17 18/08/22

REVOLYS CERGY 95000 25-27 rue Francis COMBES 95-0042 14/11/23

ROISSY EN FRANCE 95700 69 rue de la Belle Etoile 16-01 13/05/21

SOCOTEC FORMATION ROISSY EN FRANCE 95940 95-0027 01/09/21

TATA FORMATION SARCELLES 95200 30 avenue du 8 mai 1945 95-0036 07/10/16 07/10/21

Institut de Formation de 
Conseil et d’Audit (I.F.C.A)

08/01/18 
complété le 22/03/19

LUXANT INSTITUT 
(Agrément 62)

20/04/17
Modifié le 23/01/20 

CERGY PONTOISE 
CEDEX

OPFC
(Orientation Personnalisée 

Formation Conseil)

95-0038 
(95-0030 jusqu’au 

18/08/2017)

14/11/18
modifié le 24/09/19

SECURIFRANCE EXPANSION
SERIS ACADEMY

(Agrément 44)

13/05/16

6, allée des Erables 
Paris Nord II

BP 50322

01/09/16
Modifié le 15/03/19

* conformément aux dispositions de l’arrêté du 2 mai 2005 relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements 
recevant du public et des immeubles de grande hauteur
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STATUTS  

 
COMMUNAUTE DE COMMUNES  

VEXIN VAL DE SEINE 
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TITRE 1 :  
DÉNOMINATION, SIÈGE ET DURÉE DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

 
ARTICLE 1er : COMMUNES MEMBRES, DÉNOMINATION  
Il est créé une communauté de communes entre les communes de :  
Aincourt, Ambleville, Amenucourt, Arthies, Banthelu, Buhy, Bray-et-Lû, Charmont, Chaussy, 
Chérence, Genainville, Haute-Isle, Hodent, La Chapelle-en-Vexin, La Roche-Guyon, Magny-en-
Vexin, Maudétour-en-Vexin, Montreuil-sur-Epte, Omerville, Saint-Clair-sur-Epte, Saint-Cyr-en-
Arthies, Saint-Gervais, Vétheuil, Vienne-en-Arthies, Villers-en-Arthies, Wy-dit-Joli-Village.  
Elle prend la dénomination de communauté de communes du Vexin Val de Seine.  
 
ARTICLE 2 : OBJET  
La communauté de communes a pour objet d’associer les communes au sein d’un espace de 
solidarité, en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un projet commun de 
développement et d’aménagement de l’espace.  
 
ARTICLE 3 : SIÈGE  
Le siège de la communauté de communes est fixé au : 
12 rue des frères Montgolfier – 95420 MAGNY-EN-VEXIN. 
 
Le Conseil communautaire pourra se réunir en son siège ou dans un lieu choisi par lui dans l’une 
des communes membres.  
 
ARTICLE 4 : DURÉE  
La communauté de communes est créée pour une durée illimitée. 
 
ARTICLE 5 : DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
La communauté de communes peut être dissoute dans les termes et conditions prévues par le 
code général des collectivités territoriales 
 
 

TITRE 2 : 
ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
 
ARTICLE 6 : REPRÉSENTATION  
La communauté de communes est administrée par un conseil communautaire de membres 
titulaires et suppléants désignés dans les conditions fixées par les textes. 
La représentation des communes au sein du conseil de la communauté est fixée selon l’arrêté 
Préfectoral A 13 – 355 – SRCT du 7 septembre 2013. 
 
ARTICLE 7 : ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS  
7.1- Les délégués titulaires et suppléants sont élus dans les conditions définies par la 
réglementation en vigueur.   
 
7.2- Les délégués suppléants sont appelés à siéger au conseil communautaire avec voix 
délibérative en cas d’empêchement des délégués titulaires.  
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ARTICLE 8 : DURÉE DES FONCTIONS  
Les fonctions de délégués au conseil de communauté suivent, quant à leur durée, le sort de 
l’assemblée au titre de laquelle elles sont exercées. Le mandat expire lors de l’installation du 
conseil de la communauté qui suit le renouvellement des conseils municipaux.  
         
En cas de vacance parmi les délégués titulaires ou suppléants, par suite de décès, démission, ou 
toute autre cause, il est pourvu à leur remplacement dans le délai d’un mois.  
 
ARTICLE 9 : RÉUNIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
9.1- Le conseil se réunit au moins une fois par trimestre.  
Il pourra se réunir en son siège ou dans un lieu choisi par lui dans l’une des communes 
membres.  
 
9.2- Les règles de convocation du conseil sont celles décrite au code général des collectivités 
territoriales. 
 
ARTICLE 10 : INSTITUTION DU BUREAU  
10.1- Le conseil communautaire élit en son sein un bureau, composé d’un Président, de Vice-
Présidents et de plusieurs autres membres. Le nombre de Vice-Présidents est fixé par le conseil 
communautaire dans le respect des textes en vigueur. Le bureau comportera 1 délégué par 
commune.  
 
10.2- Lors de chaque réunion du conseil, le Président rend compte des travaux du bureau et des 
attributions exercées par délégation de l’organe délibérant.  
 
ARTICLE 11 : PRÉSIDENCE  
Le Président est l’exécutif de l’établissement public de coopération intercommunale. Il prépare 
et il exécute les délibérations de l’organe délibérant. Il est l’ordonnateur des dépenses et il 
prescrit l’exécution des recettes de l’établissement public de coopération intercommunale. Il en 
est le représentant.  
Il est seul chargé de l’administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions, dans les conditions fixées par l’article 
L.5211-9 alinéa 3 du C.G.C.T.  
 
ARTICLE 12 : DÉLÉGATION D’UNE PARTIE DES ATTRIBUTIONS DE L’ORGANE DÉLIBÉRANT  
Le Président et le bureau peuvent recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe 
délibérant à l’exception :  

- du vote du budget, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 
redevances ;  
- de l’approbation du compte administratif ;  
- des dispositions à caractère budgétaire prises à la suite d’une mise en demeure 
intervenue en application de l’article L.1612-15 du C.G.C.T. ;  
- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l’établissement public de coopération intercommunale ;  
- de l’adhésion de l’établissement à un établissement public ;  
- de la délégation de la gestion d’un service public ;  
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- des dispositions portant orientation en matière d’aménagement de l’espace 
communautaire, d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire et de la 
politique de la ville.  

 
ARTICLE 13 : RÈGLEMENT INTÉRIEUR  
Le conseil communautaire adopte un règlement intérieur.     
 

TITRE 3 : 
COMPETENCES DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

 
La communauté de communes exerce de plein droit, au lieu et place des communes membres, 
les compétences suivantes :  
 
ARTICLE 14 : COMPÉTENCES OBLIGATOIRES  
  
14.1- Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; schéma 
de cohérence territoriale et schéma de secteur. 
 
14.2- Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 ; 
création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;  
politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire : 
sont d’intérêt communautaire en matière de politique locale du commerce et soutien aux activités 
commerciales d’intérêt communautaire, les actions suivantes : 

- L’élaboration et l’adoption d’une stratégie intercommunale de développement commerciale ; 

- L’expression d’avis communautaire au regard de la règlementation applicable à la Commission 
Départementale d’Aménagement Commercial (CDAC) ; 

- Les actions d’études et d’observations des dynamiques économiques et commerciales sur le 
territoire communautaire ; 

- Le soutien aux associations de commerçants dans les actions fédérant plusieurs associations à 
une échelle supra-communale ; 

- L’aide aux communes pour monter des opérations de maintien de dernier commerce et 
trouver des repreneurs ; 

- Des actions en faveur de l’intégration des TIC dans les entreprises commerciales ; 

- Des actions de marketing territorial et de prospective à des fins de développement de l’offre 
commerciale ; 

- L’accompagnement, au niveau communautaire, d’initiatives visant à fédérer les commerçants, 
artisans, prestataires de services du territoire ; 

Sont d’intérêt communautaire limitées aux ZAE :  

-La mise en place des dispositifs d’aide à la création, reprise, modernisation et au 
développement des commerces ; 

TUDOTAN
Texte tapé à la machine
013



  5 

 

-Les opérations et actions foncières et/ou immobilières à des fins de développement 
commercial, autres que dans le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat ; 

- Gestion des friches commerciales ; 

- Restructuration et modernisation des périphéries commerciales ; 

- Conventions pouvant être conclues avec la région ou le département en matière d’aide aux 
entreprises du commerce et de l’artisanat ; 

- Acquisition et valorisation de locaux industriels ou commerciaux. 

 
  promotion du tourisme dont création d’offices de tourisme. 
 
14.3- A compter du 1er janvier 2018, gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article L. 211-7 du code de l'environnement. 
 
14.4- Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 
relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage. 
 
14.5- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 
 
ARTICLE 15 : COMPÉTENCES SUPPLEMENTAIRES 
 
ARTICLE 15.1 - Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de 
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie. 
 
Cette compétence comprend : 
 
-la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte de l’érosion des sols au sens du 
4ème du I de l’article L211-7 du code de l’environnement ; 
-La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques au sens du 11° du I de l’article L211-7 du code de l’environnement. 
-L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource 
en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous bassins, ou 
dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique au sens du 12° du I de 
l’article L211-7 du code de l’environnement. 
 
Sont d’intérêt communautaire : le bassin de l’Epte et ses affluents et le bassin de la Seine et ses 
affluents 
 
 
ARTICLE 15.2 - construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs 
d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire 
d’intérêt communautaire  
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sont d’intérêt communautaire les équipements culturels, sportifs et d’enseignement 
préélémentaire et élémentaire propriété de la CCVVS.  
 
REDACTION ACTUELLE : Etudes, construction, entretien et fonctionnement d’équipement 
sportifs et culturels reconnus d’intérêt communautaire. 
Est d’intérêt communautaire : l’étude, la construction et la gestion du gymnase du collège Rosa 
Bonheur de Bray-et-Lû.  
 
 
ARTICLE 15.3- Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire. 
 
Sont d’intérêt communautaire : 
 
15.3.1-Les voiries communales hors agglomération : 
 
- Reliant deux départementales ou accédant à une départementale 
- Ou sur lesquelles les bus de lignes régulières passent 
- Ou les voies de circuits spéciaux (ex : bus scolaire) 
- Et l’ensemble de ces voiries est recensé dans la liste des voies d’intérêt communautaire (en 
annexe 1) 
 
Sont exclues les voiries non goudronnées. 
 
Sont constitutifs de la voirie :  

- la chaussée 
- les talus 
- les accotements 
- la signalisation verticale et horizontale 
- l’éclairage nécessaire à l’exploitation de la voie 
- les trottoirs 
- les terre-pleins centraux 
- les ouvrages d’art (ponts, tunnels) assurant la continuité d’une voie intercommunale 

 
Les dépendances restant à la charge des communes sont : 

- les réseaux d’assainissement d’eaux usées, d’eau potable, d’électricité et de 
télécommunications 

- tout autre élément n’étant pas listé comme constitutif de la voirie communautaire 
 
15.3.2-Les voiries communales en agglomération supportant les réseaux de transport en 
commun :  
 
- Avec une fréquence quotidienne de plus de 120 passages réguliers de transports 
routiers collectifs 
- Et l’ensemble de ces voiries est recensé dans la liste des voies d’intérêt 
communautaire (en annexe 1) 
 
Sont constitutifs de la voirie la chaussée de fil d’eau ainsi que la signalisation horizontale. 
 
Les dépendances restant à la charge des communes sont : 
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- les réseaux d’assainissement d’eaux usées, d’eau potable, d’électricité et de 
télécommunication 
- les talus 
- les accotements 
- la signalisation verticale 
- l’éclairage nécessaire à l’exploitation de la voie 
- les trottoirs 
- les terre-pleins centraux 
- les ouvrages d’art (ponts, tunnels) assurant la continuité d’une voie 
intercommunale 
- tout autre élément n’étant pas listé comme constitutif de la voirie 
communautaire 

 
L’ensemble de ces voiries sont recensées dans la liste des voies d’intérêt communautaire en 
annexe 1.  
 
          
ARTICLE 15.4- Petite enfance – périscolaire - extrascolaire : 
Etudes, coordination et développement d’actions en faveur de l’accueil de la petite enfance, du 
périscolaire et de l’extrascolaire reconnues d’intérêt communautaire. La communauté de 
communes est compétente pour étudier, créer, gérer et entretenir les équipements et services 
correspondants et pour aider à la coordination des activités périscolaires. 
 
Sont d’intérêt communautaire : 
- La crèche multi-accueil située à Vétheuil et ses extensions éventuelles sous forme de micro-
crèches. 
- Les M.A.M et R.A.M implantés sur le territoire de la communauté de communes. 
- Le CLSH « les petits filous » situé Villers-En-Arthies. 
- Les Lieux d’Accueil Parents-Enfants (L.A.E.P). 
 
ARTICLE 15.5- Sport et culture : 
La communauté de communes peut mener des actions en faveur du sport et de la culture. 
 
ARTICLE 15.6- Séniors : 
- Etudes, coordination et développement d’actions en faveur des seniors. La communauté de 
communes est compétente pour étudier, créer, gérer et entretenir les équipements et services 
correspondants reconnus d'intérêt communautaire.  
- Est d’intérêt communautaire : la MARPA située à Vétheuil. 
- Etudes de faisabilité pour la mise en place de transports spécifiques. 
- Etudes, coordination et développement d’actions en faveur du maintien à domicile.  
 
ARTICLE 15.7- Sécurité publique : 
REDACTION ACTUELLE : La Communauté de Communes étudiera la faisabilité technico-
économique de la construction d’une gendarmerie située à Magny en Vexin. Le cas échéant elle 
décidera de la prise en charge de la construction et de l’exploitation de ce bâtiment ;  
 
Modification proposée : 
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Etude de la faisabilité technico-économique de la construction d’une gendarmerie située sur le 
territoire de la CCVVS. Prise en charge éventuelle de la construction et de l’exploitation de ce 
bâtiment ; 
Etude de la faisabilité de la couverture en vidéoprotection sur le territoire de la CCVVS. Prise en 
charge et mise en place éventuelles de ce système ;  
 
 
ARTICLE 15.8- Infrastructure de réseaux et de services locaux de communication électronique : 
La Communauté de communes est compétente en matière de réalisation et d’exploitation 
d’infrastructures et de réseaux de télécommunications au sens du code des postes et des 
télécommunications électroniques incluant, le cas échéant, l’acquisition de droits d’usage à 
cette fin ou l’achat d’infrastructure de réseaux existants et la mise à disposition des 
équipements réalisés aux opérateurs et utilisateurs de réseaux indépendants. 
 

ARTICLE 16 : TRANSFERT DE NOUVELLES COMPETENCES  
Les communes membres de la communauté de communes se réservent le droit à tout moment, 
de transférer, en tout ou partie, à cette dernière, certaines de leurs compétences dont le 
transfert n’est pas prévu par la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements 
ou services publics nécessaires à leur exercice. Ces transferts sont décidés par délibérations 
concordantes de l’organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les 
conditions de majorité requise pour la création de la communauté de communes. 
 
Le transfert des compétences est arrêté par le représentant de l’Etat dans le Département.  
 
ARTICLE 17 : FONDS DE CONCOURS  
Le conseil communautaire se réserve le droit d’attribuer des fonds de concours aux communes 
membres afin de contribuer à la réalisation ou au fonctionnement de biens et d’équipements 
dont l’utilité dépasse manifestement l’intérêt communal. 
 
ARTICLE 18 : DOTATION DE SOLIDARITÉ  
La communauté de communes se réserve le droit d’instaurer une dotation de solidarité dont le 
principe et les critères de répartition entre les bénéficiaires pourront être fixés par le conseil de 
communauté statuant à la majorité des deux tiers. 
 
ARTICLE 19 : MISSIONS, GESTIONS, CONVENTIONS  
En dehors de ses compétences ou pour assurer des missions fonctionnelles, la communauté de 
communes et une ou plusieurs de ses communes pourront se doter de services communs dans 
les conditions définies par convention entre la communauté de communes et les communes 
concernées. La convention définira les modalités du fonctionnement du service commun créé. 
 
En outre, la communauté de communes pourra exercer pour le compte d’une ou plusieurs 
communes toute étude, mission ou gestion de services. Ces interventions donneront lieu à une 
facturation spécifique dans les conditions définies par convention. 
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TITRE 4 :  
RESSOURCES 

 
ARTICLE 20 : RECETTES 
Les recettes de la communauté de communes intègrent :  

1. Les ressources fiscales mentionnées à l’alinéa II (ou, le cas échéant, I) et à l’alinéa V de 
l’article 1379-0 bis du Code Général des Impôts ;  
2. Le revenu des biens meubles ou immeubles de la communauté des communes ;  
3. Les sommes qu’elle reçoit des administrations publiques, des associations, des 
particuliers en échange d’un service rendu ;  
5. Les subventions de l’Europe, de l’Etat, de la Région, du Département, des communes 
ou de toute autre personne publique ou privée ;  
6. Les produits des dons et legs ;  
7. Le produit des taxes, redevances et contribuons correspondant aux services assurés ;  
8. Le produit des emprunts ;  
9. Les autres dotations auxquelles la communauté serait éligible ;  
10. D’une façon générale, toutes les ressources légalement fondées.  

 
ARTICLE 21 : CONDITIONS FINANCIÈRES ET PATRIMONIALES DE TRANSFERT DE COMPÉTENCES  
 
21.1- Le transfert de compétences entraîne de plein droit l’application à l’ensemble des biens, 
équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu’à l’ensemble des droits et 
obligations qui leur sont attachés à la date du transfert ; 
Les contrats passés antérieurement par les communes sont transférés et exécutés dans les 
conditions antérieures sauf accord différent des parties. La substitution de la personne morale 
aux contrats conclus par les communes n’ouvre aucun droit à résiliation ou indemnisation pour 
le cocontractant. 
 
21.2- La commune qui transfère la compétence informe les contractants de cette substitution.  
 
 

TITRE 5 :  
ADHÉSIONS, DÉPARTS, ET ÉVOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ DES COMMUNES 

 
ARTICLE 22 : ADMISSION D’UNE NOUVELLE COMMUNE  
Une nouvelle commune peut être admise au sein de la communauté de communes du Vexin 
Val de Seine : 

- soit sur sa demande. 
- soit à l’initiative du conseil communautaire. 
- soit à l’initiative du représentant de l’Etat. 

Cette admission nécessitera l’accord, du conseil communautaire, et celui des conseils 
municipaux exprimé dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de la 
communauté de communes.  
          
ARTICLE 23 : RETRAIT D’UNE COMMUNE MEMBRE  
Une commune membre peut se retirer de la communauté de communes du Vexin Val de Seine. 
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Le retrait est subordonné à l’accord du conseil communautaire et des conseils municipaux, 
exprimé dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création d’un E.P.C.I.  
Il prend effet dès notification de l’arrêté préfectoral autorisant le retrait.  
 
La commune se retirant de la communauté continue à supporter le service de la dette pour les 
emprunts contractés par la communauté de communes pendant la période au cours de laquelle 
la commune était membre, et ceci jusqu’à l’amortissement complet desdits emprunts. Les 
modalités de calcul de cette dette seront définies selon les règles de majorité qualifiée requises 
pour la création d’une communauté.  
Le conseil communautaire constate le montant de la charge de ces emprunts lorsqu’il adopte le 
budget.  
La commune sortante pourra se libérer de sa quote-part de la dette par un paiement global au 
jour de son retrait de la communauté.  
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 24 : ADHÉSION A UN E.P.C.I  
L’adhésion de la communauté de communes à un E.P.C.I. est subordonnée à l’accord des 
conseils municipaux des communes membres de la communauté de communes, donné dans les 
conditions de majorité qualifiée requises pour la création de la communauté.  
 
 
ARTICLE 25 : REPRÉSENTATION-SUBSTITUTION DANS LES E.P.C.I EXISTANTS  
Pour l’exercice de ses compétences, la communauté de communes est substituée aux 
communes qui en sont membres lorsque celles-ci sont groupées avec des communes 
extérieures à la communauté dans un syndicat de communes, lequel devient un syndicat mixte 
au sens du C.G.C.T. Ni les attributions du syndicat, ni le périmètre dans lequel il exerce des 
compétences ne sont modifiés.  
 
 
STATUTS AU 3 NOVEMBRE 2020 
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Décision EPS Roger Prévot n°2021-01 
portant délégation de signature à  

Monique CHAMMAH 
  

 
 
La directrice, 

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.6143-7 et D. 6143-33 à D.6143-35 ; 
 
Vu la convention de direction commune en date du 20 décembre 2018 entre le centre d’accueil et de soins hospitaliers de Nanterre et de 
l’établissement public de santé Roger Prévot à Moisselles ;  
 
Vu l’arrêté du 28 décembre 2018, signé par la ministre des Solidarités et de la Santé et le ministre de l’Intérieur, nommant madame Luce 
LEGENDRE, directrice du centre d’accueil et de soins hospitaliers de Nanterre à compter du 1er janvier 2019 ;  
 
Vu l’arrêté du 27 février 2019, signé par la directrice générale du centre national de gestion, nommant madame Luce LEGENDRE, directrice de 
l’établissement public Roger Prévot à Moisselles dans le cadre de la convention de direction commune susvisée ;  
 

Décide 

Article 1 : En l’absence ou en cas d’empêchement de madame Corinne CARPENTIER, responsable du service des séjours hospitaliers, chargée 
des relations avec les usagers, délégation est donnée à madame Monique CHAMMAH, adjoint des cadres au service des séjours hospitaliers, 
à l’effet de signer, au nom de la directrice, les décisions, documents et correspondances administratives diverses portant sur :  

 

 Les décisions du directeur pour les admissions, maintiens, programmes de soins et levées des mesures de soins psychiatriques à la 
demande d’un tiers ou en cas de péril imminent ; 

 Les bulletins d’entrées et de sorties des patients en soins psychiatriques sur décision du représentant de l’état et sur décision de justice; 

 Les notifications des droits aux patients et notifications des mesures de soins sur décision du directeur aux procureurs de la république; 

 Les convocations du collège tripartite pour avis sur la poursuite des soins psychiatriques ; 

 Les demandes et accords administratifs de transfert vers un autre établissement de santé pour les patients en soins sans consentement; 

 Les autorisations de sortie accompagnées de moins de douze heures et autorisations de sorties non accompagnées de moins de 
quarante-huit heures pour les patients en soins psychiatriques sur décision du directeur, 

 Les saisines du juge des libertés et de la détention dans le cadre du contrôle des hospitalisations à temps complet sur décisions du 
directeur; 

 Les ordonnances rendues par le juge des libertés et de la détention dans le cadre des contrôles ou des requêtes des patients en soins 
sans consentement ; 

 Les récépissés d’ordonnance du premier président de la cour d’appel ;  

 Les notifications d’ordonnance à un patient non comparant devant le juge des libertés et de la détention ; 

 Les correspondances relatives à la commission des usagers ; 

 Le traitement des réquisitions judiciaires et la saisie des dossiers médicaux ; 

 Les attestations diverses. 
 

Article 2 : La date d’effet des présentes dispositions est fixée au 15 février 2021.  

Article 3 : Cette décision abroge et remplace la décision 2020-15. 

Article 4 : La présente décision est notifiée à l’intéressée. Elle est consultable sur l’intranet et le site internet de l’EPS Roger Prévot. Elle est 
communiquée au conseil de surveillance, transmise au comptable de l'établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Val d’Oise. 
 

 À Nanterre, le 9 février 2021 

La directrice du CASH et de l’EPS Roger Prévot 

 

Luce LEGENDRE 

http://www.ch-nanterre.fr/
http://www.eps-rogerprevot.fr/
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